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n° 121 044 du 20 mars 2014

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 août 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 juillet 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 janvier 2014 convoquant les parties à l’audience du 17 février 2014.

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. VAN OVERDIJN loco Me C.

VAN RISSEGHEM, avocat, et R. MATUNGALA MUNGOO, attaché, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé la

« partie défenderesse »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion

musulmane. Vous seriez arrivé en Belgique le 27 mai 2013 et vous avez introduit une demande d’asile à

cette même date. Vous invoquez les éléments suivants à l’appui de celle-ci :

Vous habitiez avec votre famille à Conakry (République de Guinée). À l’âge de dix-sept ans (2010-11),

vous auriez ouvert un atelier de couture. Depuis 2010, vous seriez sympathisant de l’UFDG (Union des
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Forces Démocratiques de Guinée), parti d’opposition, mais n’auriez jamais eu la moindre activité pour

lui. Le 27 février 2013, vous auriez participé à votre première manifestation organisée par le parti à

Conakry et n’y auriez rencontré aucun problème. Dans l’après-midi du 28 février 2013, un jeune malinké

aurait terminé sa course dans votre atelier alors qu’il était poursuivi par un groupe d’une cinquantaine

d’individus d’ethnie peule qui criaient au voleur. Ce groupe serait entré dans votre atelier pour l’attraper

et l’aurait frappé sur le seuil de votre porte. Ces gens auraient arraché le sac du jeune et, après avoir

ramassé l’argent, les bijoux, les montres et les téléphones du sac, seraient repartis. Par crainte que le

jeune meure sur votre seuil, vos deux apprentis et vous auriez décidé de trouver une voiture pour le

conduire à l’hôpital de Donka mais un autre groupe d’une cinquantaine de Malinkés serait arrivé et vous

aurait accusé d’avoir frappé le jeune. Ils se seraient jetés sur vous, ainsi que sur les autres boutiquiers

badauds, et une bagarre générale s’en serait suivie. Ils auraient également saccagé et pillé votre atelier.

Des gendarmes, Malinkés, seraient arrivés sur les lieux, vous auraient également frappé et vous

auraient emmené à la gendarmerie de Hamdallaye. Là-bas, ils vous auraient placé dans un cachot avec

trois autres détenus. Les gendarmes vous auraient injustement accusé de détenir des fusils dans votre

atelier et vous auraient dit que si le jeune malinké mourait, vous seriez tenu pour responsable. Durant

votre détention, vous auriez été maltraité par les gardes Malinkés en raison de votre ethnie peule. Un de

vos codétenus sorti de la gendarmerie aurait informé votre oncle paternel de votre détention et il aurait

dès lors entamé des démarches pour vous faire sortir. Il aurait négocié votre évasion avec un garde

peul, [S. B.], qui aurait accepté moyennant le versement d’une somme d’argent et à condition que vous

fuyez de Guinée après votre évasion. C’est ainsi que le 20 mai 2013, vous vous seriez évadé grâce à sa

complicité et votre oncle paternel vous aurait conduit chez l’un de ses amis à Kaporo, où vous seriez

resté jusqu’à votre départ de Guinée. Le 26 mai 2013, muni de documents d’emprunt et en compagnie

d’un passeur, vous auriez embarqué à bord d’un avion à destination de la Belgique.

En cas de retour, vous invoquez la crainte d’être à nouveau arrêté par les gendarmes qui vous auraient

accusé d’avoir frappé le jeune malinké et de détenir des fusils dans votre atelier et d’être tué. Vous

invoquez en outre craindre la famille de ce Malinké qui vous accuse d’avoir frappé leur parent. Vous

n’apportez pas de document à l’appui de votre récit d’asile.

B. Motivation

Il ressort de vos déclarations que vous n’avez pas fourni d’indications sérieuses permettant d’établir que

vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou que vous invoquez ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans

votre pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux permettant d'établir un risque réel de subir

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire à l’article 48/4 de la loi

du 15 décembre 1980.

Ainsi, vous basez l’entièreté de votre demande d’asile sur des problèmes que vous dites avoir

rencontrés le 28 février 2013 à Conakry, jour où vous auriez été arrêté et emmené en détention à la

gendarmerie de Hamdallaye au motif que les gendarmes vous auraient accusé d’avoir frappé un jeune

malinké ce jour-là, lequel avait en réalité été agressé par une cinquantaine de Peuls devant le seuil de

votre atelier de couture alors qu’il venait de voler dans leurs magasins (pp. 13-19 du rapport d’audition).

Dès lors, en cas de retour, vous invoquez la crainte d’être à nouveau arrêté par ces gendarmes et d’être

tué. Vous émettez en outre une crainte vis-à-vis de la famille du jeune malinké au motif qu’elle vous

accuserait d’avoir frappé ce dernier (ibid. pp.14-15). Hormis ces faits survenus le 28 février 2013, vous

n’auriez pas rencontré d’autres problèmes en Guinée et vous n’invoquez pas d’autre crainte en cas de

retour (ibid. p.15).

Tout d’abord, signalons que votre sympathie pour le parti politique UFDG et votre participation à une –

et unique - manifestation organisée par celui-ci le 27 février 2013 n’est pas lié à votre demande d’asile

et ne représente pas une crainte en cas de retour dans votre chef. Vous dites en effet clairement que

votre participation à cette manifestation de l’opposition ne fait pas partie de vos craintes (ibid., p.16).

Ensuite, constatons que vous ne fournissez pas le moindre élément concret et objectif (article de

presse, photo, document médical ou autre) permettant d’attester les problèmes à l’origine de votre

départ pour la Belgique et permettant d'établir que vous seriez actuellement recherché en Guinée

comme vous l’affirmez (ibid. pp.4, 26, 27), et ce alors que vous êtes en contact avec la Guinée via votre

oncle paternel (ibid., p.4). Il y a en outre lieu de noter que vous ne fournissez aucun document

permettant d’établir votre identité et votre nationalité, alors que vous affirmez que votre carte d’identité
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se trouverait actuellement à votre domicile en Guinée et que vous maintenez des contacts avec votre

famille vivant à la même adresse que vous dans ce pays depuis votre arrivée en Belgique (ibid. pp.3, 4).

Egalement, il y a lieu de relever de multiples méconnaissances et des lacunes dans votre chef

concernant des éléments cruciaux de votre récit d’asile, de telle sorte qu’aucun crédit ne peut être

accordé à celui-ci. En effet, invité à fournir des détails sur les personnes directement liées aux

événements que vous déclarez avoir vécus, à savoir le jeune malinké ainsi que sa famille, vous n’êtes

cependant pas en mesure d’évoquer un tant soit peu ces personnes. Vous ne connaissez pas le nom ou

le prénom de ce jeune, vous ne connaissez rien sur sa provenance (ibid. pp.14, 25). Dans le même

sens, interrogé sur sa famille que vous dites craindre en cas de retour (ibid. p.14), vous restez dans

l’incapacité de fournir des informations à son sujet (identité des parents du jeune, provenance de la

famille) (ibid. pp.14, 25), informations qui permettrait d’analyser le fondement de votre crainte à l’égard

de cette famille. Mais encore, bien que vous alléguiez que ce jeune aurait été conduit à l’hôpital le 28

février 2013 (ibid. p.14), vous restez dans l’incapacité de fournir la moindre information pertinente,

concrète et actuelle à son sujet. Ainsi, vous ignorez à quel hôpital il aurait été emmené et vous n’êtes

pas en mesure de dire si cette personne serait décédé ou vivante (ibid. pp.14, 24, 25). Ces lacunes

dans vos propos et la justification que vous en faites, à savoir que vous ne vous seriez pas renseigné

car vous étiez en détention et que personne ne pourrait vous renseigner à son sujet (ibid. p.25), n’est

pas crédible étant donné que vous auriez pu tenter de vous renseigner sur le sort actuel de ce jeune via

votre oncle paternel en Guinée ou le gardien qui aurait contribué à votre évasion (ibid.). Soumis à ce

constat, vous mentionnez que vous n’auriez pas entamé de démarches parce que votre oncle ne les

connaissait pas (ibid.p.25). Or, il n’est pas crédible que votre oncle actuellement en Guinée ne se soit

pas, un tant soit peu, renseigné sur les personnes à la base de votre crainte en cas de retour. Aussi,

dans la mesure où ce jeune est, selon vos propres déclarations, à l’origine des problèmes à l’origine de

votre départ et de votre impossibilité de retourner en Guinée (ibid., p.15), il n’est pas non plus crédible

que vous ne soyez pas non plus renseigné à son sujet. Cette passivité et cette absence de démarches

de votre part ne correspondent pas à l'attitude d'une personne qui déclare craindre la mort et tend à

mettre en doute la crédibilité de votre crainte en cas de retour. Votre jeune âge et le fait que vous ne

soyez pas instruit ne suffit pas à expliquer votre comportement dans la mesure où il s'agit de faits

essentiels de votre demande de protection. Dans ces conditions, le Commissariat général se voit dans

l’impossibilité d'évaluer le bien fondé de votre crainte et de tenir vos propos pour établis dans la mesure

où vous ne donnez aucune information concrète alors qu’il s’agit de faits à la base de votre demande de

protection internationale et qui se sont déroulés fin février 2013, soit il y a peu.

Ma conviction quant à l’absence de crédibilité de votre récit d’asile, et partant à l’absence d’une crainte

fondée dans votre chef, est renforcée par le fait que l’incident du 28 février que vous relatez n’apparait

nulle part dans les médias guinéens ou étrangers sur le moteur de recherche Google, et ce malgré les

indications que vous avez données quant à votre identité, à la date, au lieu, aux protagonistes et au

déroulement des faits survenus ce jour-là (cfr. Document versé dans la farde bleue information des

pays). L’absence de toute couverture médiatique ou de récupération politique des faits que vous relatez

(un jeune Malinké frappé par une cinquantaine de Peuls à Conakry, puis une cinquantaine de Malinkés

qui s’en serait consécutivement pris à vous) est d’autant plus étonnant qu’il se serait déroulé pendant

une période particulière de violence de fin février – début mars 2013 – période particulièrement suivie

par les médias – et qu’il s’agit là d’un sujet sensible dans le contexte actuel guinéen, qui plus est à

l’aube des futures élections législatives, et ce alors même que des faits similaires à ceux que vous

relatez font l’objet d’une couverture médiatique (cfr. Documents versé dans la farde bleue information

des pays). Par conséquent, ce constat achève de croire que vous avez vécu les faits tels que vous le

relatez.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général estime que les circonstances dans lesquelles vous

avez été arrêté ne sont pas crédibles. Dès lors, le Commissariat général estime que votre détention à la

gendarmerie de Hamdallaye manque également de fondement dans la réalité.

Par ailleurs, vous déclarez que d’autres personnes (vous n’êtes pas en mesure d’estimer le nombre)

auraient été arrêtées par les gendarmes dans les mêmes circonstances que vous le 28 février 2013 et

embarquées dans d’autres véhicules (ibid. p.18). Interrogé sur leur sort actuel, constatons que vous

restez en défaut d’apporter la moindre indication pertinente à ce propos, admettant que vous n’auriez

entamé aucune démarche sérieuse pour vous enquérir de leur situation actuelle car vous n’auriez pas

été détenu au même endroit qu’eux (ibid. p.24). Votre explication et votre attitude ne sont nullement

celles d’une personne qui craint avec raison d'être persécutée et qui cherche à s’informer du sort de

ceux qui ont connu les mêmes problèmes qu’elle et ne peuvent s'expliquer par votre jeune âge et votre
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niveau d'instruction pour les mêmes raisons que susmentionnées. Vu le manque de consistance de vos

propos et le caractère peu loquace de vos déclarations, le Commissariat général remet en cause la

réalité de cette incarcération à la gendarmerie de Hamdallaye que vous déclarez avoir vécue. Il n'est

donc pas convaincu de la réalité des persécutions que vous alléguez en cas de retour.

Dans la mesure où les faits à l’origine de votre arrestation n’ont pu être établis comme crédibles et où

vous ne pouvez fournir aucune information relative à la victime et sa famille ou aux nombreuses

personnes arrêtées le même jour pour les mêmes raisons que vous, les conséquences de ces faits, à

savoir votre arrestation et votre détention, ne peuvent pas non plus être tenues pour établies.

Mais encore, en ce qui concerne l’incarcération dont vous dites avoir fait l’objet à la gendarmerie de

Hamdallaye du 28 février au 20 mai 2013, le Commissariat général constate que lorsqu’il vous a été

demandé d’évoquer celle-ci en détail et de manière spontanée, vos propos n’ont pas reflété le sentiment

de vécu attendu pour une telle épreuve. Certes, vous avez spontanément fourni des indications

concernant la disposition de votre cellule et l’architecture générale de la gendarmerie (ibid. pp.19-20) ;

informations générales que toute personne ayant pénétré dans cette gendarmerie est en mesure de

connaitre. Cependant, convié ensuite à plusieurs reprises à parler de vos codétenus pour lesquels vous

fournissez les noms mais aussi les raisons de leur détention (ibid. pp.21, 22), vous ne parvenez à

fournir aucun autre élément de détail les concernant, alléguant que vous ne parliez pas d’autre chose

(ibid. p.22). Remarquons en outre que vous n’avez pas pu citer leur âge ou même parler de leur

situation familiale (ibid.). Dans la mesure où vous auriez partagé l’espace restreint et limité d’une cellule

avec ces personnes pendant près de trois mois, le Commissariat général est en droit d’attendre

davantage d’informations les concernant de votre part. De même, s’agissant du déroulement d’une

journée en détention, vous mentionnez le fait que les gendarmes vous auraient fait souffrir en vous

mettant au soleil et en vous demandant de laver leur voiture (ibid. p.22). Ces propos très généraux

concernant votre détention ne permettent pas d’attester d’un vécu et ne peuvent, une nouvelle fois, pas

être expliqués par votre jeune âge et votre niveau d'instruction dans la mesure où ils portent sur des

éléments de votre vécu personnel indépendants de tout apprentissage cognitif spécifique. Mais encore,

votre évasion de détention se déroule avec tant de facilité qu’elle en devient peu crédible. En effet,

lorsque vous expliquez spontanément le déroulement de celle-ci, vous déclarez qu’elle aurait été

facilitée par un garde Peul dénommé Sadou Bah à qui votre oncle paternel aurait versé une somme

d’argent pour vous faire sortir de la gendarmerie (ibid. p.23). Qu’un garde accepte aussi facilement de

vous laisser partir au péril de sa carrière, voire de sa vie, semble invraisemblable, et ce alors même que

ses collègues avaient précédemment refusé votre sortie (ibid.). En considérant cet élément comme

vraisemblable, quod non en l’espèce, la facilité avec laquelle votre évasion aurait été menée à bien

contredit la gravité des menaces pesant sur vous. Dans ces conditions, le Commissariat général remet

en cause votre arrestation, votre détention ainsi que votre évasion alléguées ; il estime qu’il n’y a pas

lieu de considérer que la crainte que vous invoquez en cas de retour pour vous être évadé de votre lieu

de détention soit fondée.

Par conséquent, les maltraitances que vous déclarez avoir vécues durant votre détention ne peuvent

partant pas non plus être considérées comme crédibles, d’autant plus que vous n’apportez aucun

élément concret et matériel (attestation médicale ou autre) les attestant alors que vous déclarez être

arrivé en Belgique une semaine après votre évasion alléguée d’une détention de près de trois mois

durant lesquelles vous auriez été maltraité (ibid., p.26).

Ensuite, vous mentionnez que durant votre détention, les gardes malinkés vous auraient réservé un

traitement défavorable parce que, en raison de votre ethnie peule, ils ne vous auraient pas laissé sortir

au grand WC (ibid. p.26). Or, dans la mesure où ladite détention est remise en cause dans la présente

décision, aucun crédit ne peut être accordé aux problèmes que vous dites avoir rencontrés en prison

vis-à-vis de gardes malinkés en raison de votre ethnie peule. De plus, si vous n’invoquez pas votre

appartenance ethnique comme élément de crainte en cas de retour en Guinée (ibid. pp.15-16),

précisons que vous dites que les Malinkés font souffrir les Peuls en Guinée (ibid. p.16). Interrogé pour

savoir quels problèmes vous auriez personnellement déjà rencontrés en raison de votre ethnie, vous

mentionnez que vous auriez été insulté en raison de votre ethnie peule (ibid. p.16), sans toutefois étayer

vos propos. En outre, il ressort des informations à la disposition du Commissariat général qui sont

jointes au dossier que la Guinée est composée de trois ethnies importantes : les Peuls, les Malinkés et

les Soussous. La mixité ethnique est et reste toujours une réalité en Guinée. Toutefois, lors des

élections présidentielles de 2010, les deux principaux prétendants, Cellou Dalein Diallo de l’UFDG, parti

majoritairement peul et Alpha Condé du RPG, parti majoritairement malinké, ont instrumentalisé l’aspect

ethnique à des fins politiques. Actuellement, on ne peut plus parler d’un rapport de force uniquement
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entre Peuls et Malinkés. En effet, l’opposition représentée auparavant principalement par l’UFDG est

réunie désormais en alliances et rassemble toutes les ethnies. Les manifestations violentes que connaît

la Guinée sont exclusivement à caractère politique et nullement ethnique, puisqu’elles ont lieu dans le

cadre des élections législatives. Il ressort des nombreuses sources consultées qu’il n’y a pas de

persécution du simple fait d’appartenir à l’ethnie peule en Guinée. C’est le fait de s’opposer

politiquement, de participer à une manifestation que l’on soit Peul ou non qui est d’abord à prendre en

considération dans l’analyse de la crainte de persécution alléguée ; la seule appartenance à l’ethnie

peule en l’absence de profil d’opposant politique considéré comme crédible ne suffisant pas à établir

l’existence d’une crainte fondée de persécution.

Ce constat est d’autant plus vrai en ce qui vous concerne étant donné que vous avez échoué à

convaincre le Commissariat général de la réalité de votre affiliation à un parti politique de l’opposition en

Guinée. Ainsi, partant de vos déclarations initiales (cfr. questionnaire p.3), selon lesquelles vous seriez

« membre sympathisant » de l’UFDG, des questions vous ont été posées afin que vous expliquiez votre

affiliation à ce parti (ibid. pp.10-13). Or, par vos déclarations imprécises et lacunaires, vous n’avez pas

convaincu de la réalité de l’affiliation alléguée. En premier lieu, relevons que vous n’avez été pas en

mesure de fournir une dénomination exacte de l’acronyme du parti (ibid. p.11). De même, invité à

expliquer concrètement pourquoi vous auriez soutenu l’UFDG, vous restez en défaut de l’expliciter un

tant soit peu, mentionnant uniquement que son leader, Cellou Dalein, vous plaisait (ibid.). Votre jeune

âge et le fait que vous ne soyez pas instruit ne suffit pas à expliquer des propos aussi faibles sur le parti

auquel vous déclarez votre sympathie. De plus, il ressort de vos déclarations que vous n’auriez aucune

fonction ni responsabilité de quelque nature que ce soit au sein de l’UFDG (ibid.). En l’état, vous ne

faites preuve d’aucun engagement politique susceptible de vous identifier comme étant un « membre

sympathisant » de l’UFDG. Bien que vous affirmez avoir supporté le parti depuis 2010, vous n’auriez

pris part à aucune réunion ou manifestation de l’UFDG depuis lors, si ce n’est à celle du 27 février 2013

(ibid.), ce qui illustre bien le très faible degré de votre engagement. Dans le même sens, vous n’avez

pas non plus convaincu le Commissariat général de la réalité de votre participation à cet événement le

27 février 2013 puisque vous êtes resté en défaut d’expliquer les raisons de la tenue de cette

manifestation ce jour-là à Conakry (ibid. p.12). Vos dires pour le moins vagues selon lesquels cette

manifestation aurait été organisée pour « voter pour les députés et chercher un responsables pour

l’assemblée » (ibid. p.12) ne correspondent pas aux informations objectives à notre disposition quant

aux objectifs que cet événement visait (cfr. Document de réponse : Quelle est la situation générale en

Guinée suite aux événements du 27 février 2013 ?). Soulignons que vous n’auriez pas été arrêté le jour

de la manifestation, le 27 février 2013, et que votre participation à cet événement ne constitue pas une

crainte en cas de retour (ibid. p.16). L’ensemble de ce qui précède atteste du peu de crédit à accorder à

votre affiliation alléguée à un parti politique de l’opposition en Guinée.

Il ressort de l’examen de votre demande d’asile que vous n’avancez pas d’éléments suffisants

permettant de considérer qu’il existerait dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951. Le Commissariat général estime en outre qu’il n’existe pas de

motifs sérieux et avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des atteintes graves telles

que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur les étrangers.

En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations

des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis

politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives.

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (cfr. farde

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013).
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme en substance, fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un « moyen unique de la violation du principe de bonne administration,

des articles 1 et 2 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de

l’erreur d’appréciation, du défaut de motivation et de l’argumentation contradictoire équivalent[e] à une

absence de motivation et de l’article 1er de la Convention de Genève [du 28 juillet 1951 relative au statut

des réfugiés (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980) ».

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil à titre principal, de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié et à titre subsidiaire, de lui octroyer le bénéfice de la protection subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1.1. Dans la décision attaquée, la partie défenderesse refuse de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle observe que les sympathies du requérant

pour l’UFDG et sa participation à la manifestation du 27 février 2013 ne sont pas liées à sa demande

d’asile et ne représentent pas une source de crainte dans son chef, et qu’il ne fournit aucune preuve

documentaire à l’appui de cette demande. La partie défenderesse relève de multiples méconnaissances

et lacunes dans les déclarations du requérant sur des éléments fondamentaux de son récit, notamment

sur le jeune Malinké qui aurait été agressé devant sa boutique, et son absence de démarche en vue

d’obtenir des informations sur celui-ci, ainsi que cette agression n’a fait l’objet d’aucune couverture

médiatique ou de récupération politique. Elle estime qu’au vu de ces éléments, les circonstances de

l’arrestation du requérant et sa détention à la gendarmerie d’Hamdallaye ne sont pas crédibles. Elle

relève notamment, que ses explications sur son absence d’information sur le sort des personnes

arrêtées en même temps que lui et que son attitude ne correspond pas à celle d’une personne qui craint

avec raison d’être persécutée. Elle considère également que les propos du requérant sur sa détention

ne reflètent pas un sentiment de vécu, que son évasion se déroule avec une telle facilité qu’elle ne peut

être tenue pour crédible et que par conséquent, les maltraitances dont il déclare avoir été victime ne

sont pas non plus crédibles. La partie défenderesse estime également que la seule appartenance du

requérant à l’ethnie peule en l’absence de profil d’opposant politique considéré comme crédible ne suffit

pas à établir une crainte fondée de persécution. Elle relève à cet égard que le requérant ne l’a pas

convaincu de la réalité de son affiliation à un parti d’opposition politique.

4.1.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

4.2. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des craintes invoquées et l’absence de documents probants pour les étayer.

4.3. En l’espèce, le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué relatifs notamment à l’absence de

crédibilité des déclarations du requérant portant sur l’agression d’un jeune Malinké devant sa boutique

et sur sa détention ; son absence de profil politique ; et l’absence de crainte fondée de persécution du

seul fait de sa qualité de Peulh, se vérifient à la lecture du dossier administratif.

Il estime que ces motifs avancés par la partie défenderesse constituent un faisceau d’éléments

convergents, lesquels, pris ensemble, sont déterminants et permettent de fonder la décision attaquée,

empêchant de tenir pour établis les faits invoqués par le requérant et le bien-fondé de sa crainte de
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persécution. Ils portent, en effet, sur les éléments fondateur du récit fait à l’appui de la demande de

protection internationale.

Ils suffisent à conclure que les déclarations du requérant ne permettent pas d’établir, dans son chef,

l’existence d’une crainte de persécution.

La partie requérante n’apporte dans sa requête aucune explication satisfaisante sur ces motifs

spécifiques de la décision attaquée.

4.3.1. Ainsi la partie requérante soutient « […] qu’à l’arrivée des forces de l’ordre, [le requérant] était le

seul Peulh présent sur place, entouré par une foule vociférant[e] et agressive de Malinkés, en

compagnie de ses deux apprentis. En conséquence, les policiers et mêmes [sic] la famille du jeune

Malinké ont découvert trois hommes en compagnie d’un blessé grave, de sorte qu’il n’y avait aucun

prétexte à un article de journal quant à un lynchage de jeune malinké [sic] par des Peulhs. ». Le Conseil

observe pourtant que le requérant a déclaré qu’une bagarre générale a eu lieu entre le groupe de

Malinkés et les autres boutiquiers présents, que les policiers sont arrivés et ont mis un terme à cette

bagarre, et n’a nullement mentionné que la famille du jeune Malinké aurait été présente (CGRA, rapport

d’audition, p. 18). En tentant de justifier ainsi l’absence de trace dans la presse du récit fait par le

requérant, la partie requérante reste en défaut de convaincre le Conseil de la réalité de cet évènement.

Dans le contexte de tension ethnique qui régnait en Guinée, il n’est pas vraisemblable que la presse ne

se fasse pas l’écho d’un évènement auquel auraient pris part, selon le requérant, une cinquantaine de

Peulhs, une cinquantaine de Malinkés et des boutiquiers de son quartier. En outre, lors de l’audience du

17 février 2014, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon lequel « le président

interroge les parties si nécessaires », le Conseil a expressément interpellé le requérant sur son

arrestation. Il a à cette occasion déclaré avoir été arrêté seul et que les autres personnes présentes

dans la voiture des gendarmes étaient déjà là, alors que lors de son audition par la partie défenderesse,

il a indiqué qu’ils étaient nombreux à avoir été arrêtés (CGRA, rapport d’audition, p. 18).

4.3.2. Le Conseil estime également qu’il est invraisemblable que le requérant ne soit pas en mesure de

fournir la moindre information sur le jeune Malinké agressé et sa famille. Il peut difficilement admettre

comme le plaide la partie requérante, que lorsqu’il était emprisonné le requérant n’avait d’autre idée de

survivre et que par conséquent, « Dans ce contexte, il est pour le moins normal de ne pas se

préoccuper d’une situation judiciaire, mais plutôt penser à survivre. » dans la mesure où c’est de cette

situation judiciaire dont dépendait son sort. En outre, s’il peut être admis qu’il était néanmoins difficile

pour le requérant d’obtenir des informations lors de son incarcération, il n’est cependant pas plausible

qu’il n’ait pas cherché à obtenir des informations aussi basiques que le nom du jeune Malinké ou de

savoir s’il était toujours vivant ou non, auprès de son oncle, même s’il déclare aujourd’hui que ce jeune

homme est décédé. Sur ce point, la partie requérante ne fournit en termes de requête aucune

explication un tant soit peu convaincante pour justifier cette inaction du requérant.

Quant au fait que « le traitement rapide des dossiers ne permet malheureusement pas aux candidats

réfugiés de rassembler les documents et les informations utiles à leur demande d’asile […] », le Conseil

observe que le requérant a déposé un recours devant lui et qu’il donc eu l’opportunité de faire valoir tout

élément qu’il estimait nécessaire de faire valoir à l’appui de sa demande de protection internationale. En

outre, la partie requérante explique en substance « qu’il n’est pas aisé d’obtenir des informations sur

une situation judiciaire, dans laquelle on n’est pas partie, sans se mettre en danger, de sorte que [le

requérant] hésite bien évidemment à solliciter pareille démarche de la part de sa famille qui risquerait

alors d’être interrogée sur la fuite [du requérant] et de subir des pressions policières. » alors qu’elle

plaide par ailleurs que « […] les forces de l’ordre démultiplieraient les visites domiciliaires auprès de sa

famille », de sorte que le Conseil estime que les méconnaissances du requérant ne peuvent que

conduire à décrédibiliser davantage ses propos. Le Conseil juge également que ni le manque

d’éducation, ni son jeune âge (20 ans) ne peuvent justifier son inaction.

Au surplus, il relève que l’audition du requérant, d’une durée de trois heures et quarante-cinq minutes,

ne peut nullement être qualifiée d’expéditive et qu’il ne ressort nullement du rapport d’audition que le

requérant aurait été interrompu à mauvais escient par l’agent de protection chargé de l’examen de sa

demande.

4.3.3. Le Conseil estime également que la détention du 28 février au 20 mai 2013 à la gendarmerie

d’Hamdallaye dont dit avoir été victime le requérant n’est pas crédible. S’il observe à l’instar de la partie
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défenderesse, que le requérant pu spontanément fournir des informations sur la gendarmerie, il n’est

pas vraisemblable que le requérant ne puisse fournir d’autres informations sur ses codétenus que leurs

noms et les motifs de leur incarcération, alors que sa détention a duré presque trois mois, et que ses

propos sur le déroulement de ses journées sont restés particulièrement généraux (CGRA, rapport

d’audition, pp. 20 à 22).

4.3.4. Le Conseil n’observe aucune raison de croire que le requérant serait vu, comme le soutient la

partie requérante dans sa requête, « comme une personne qui a des sympathies pour un parti

d’opposition » du fait que « […] celui-ci fréquente des gens qui sollicitent son intervention pour faire du

prosélytisme politique, qu’il est commerçant et qu’il a donc une notoriété certaine, dans un quartier à

deux pas d’une forte concentration de Malinkés ». Il relève qu’il ne peut être tenu pour crédible la

participation du requérant à la marche du 27 février 2013 et que ses sympathies pour l’UFDG ne sont

pas établies (CGRA, rapport d’audition, pp. 10 à 13, et Farde Information des Pays, « Document de

réponse : Quelle est la situation générale en Guinée suite aux évènements du 27 février 2013 ? »). Si la

partie requérante plaide le faible niveau de conscience politique du requérant peut justifier son manque

de connaissance de l’UFDG, le Conseil estime pour sa part que les lacunes émaillant les déclarations

du requérant sont telles que le requérant n’est manifestement pas intéressé par la politique, de laquelle

il s’est toujours tenu éloigné (CGRA, rapport d’audition, pp. 11 et 12). La simple circonstance qu’il soit

propriétaire d’un magasin et soit invité à s’engager en faveur de l’UFDG, conjugués ou non avec son

origine ethnique, ne conduisent pas à croire que le requérant serait perçu par ses autorités nationales

comme un opposant politique.

4.3.5. Eu égard à l’origine ethnique peulh du requérant, le Conseil constate qu’il ressort des documents

mis à sa disposition par les parties, que la situation en Guinée s’est dégradée et que les membres de

l’ethnie du requérant, à savoir les Peulhs, ont été la cible de diverses exactions. Ces documents ne

permettent pas de conclure que tout membre de l’ethnie peuhl aurait aujourd’hui des raisons de craindre

d’être persécuté de ce seul fait, mais il s’en dégage un constat de tensions interethniques incitant à faire

preuve d’une particulière prudence dans l’examen des demandes d’asile de ressortissants guinéens

appartenant à cette ethnie.

A cet égard, la partie requérante reste en défaut d’établir que les Peulhs pourraient de cette seule

qualité, être victimes d’atteintes graves de persécution. En outre, le Conseil relève qu’il ne ressort

nullement du rapport d’audition, que « [le requérant] a expliqué à plusieurs reprises qu’il avait été

insulté, qu’on lui avait interdit de travailler en lui reprochant son origine ethnique, qu’on l’avait embêté

régulièrement à sa boutique », le requérant s’étant limité à parler d’insultes sans nullement étayés ses

propos et qu’il a déclaré que l’unique problème qui l’empêchait de rentrer en Guinée était l’événement

du 28 février 2013 (CGRA, rapport d’audition, pp. 15 et 16). En outre, le Conseil relève qu’il n’a pas jugé

la détention du requérant crédible, et que par conséquent, les mauvais traitements dont il aurait fait

l’objet de la part de gendarmes Malinkés à cette occasion ne le sont pas davantage.

4.4. Le Conseil ne peut que relever que le requérant reste toujours en défaut, au stade actuel d’examen

de sa demande d’asile, de fournir des indications consistantes et crédibles établissant qu’il serait

actuellement recherché dans son pays à raison des faits allégués. Le Conseil rappelle à cet égard que

le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à

s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (« Guide des procédures et critères à appliquer pour

déterminer le statut de réfugié », Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, Genève,

réédition décembre 2011, p.40, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse

dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre

l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il

revendique, quod non en l’espèce.

4.5. Il résulte de ce qui précède que ces motifs de la décision entreprise constatant l’absence de

crédibilité des craintes invoquées par la requérante sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont

pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu

d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

Au demeurant, la partie requérante ne fournit dans sa requête aucun élément de nature à établir la

réalité des faits évoqués et le bien-fondé des craintes invoquées.
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4.6. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens de l’article 48/3 de

la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. S’agissant de l’octroi du bénéfice de la protection subsidiaire la partie requérante plaide en

substance que « Les rapports des ONG démontrent que la Guinée connaît actuellement un climat de

guerre civile et de violence interethniques telles [que] les populations civiles subissent des violences

aveugles de la part des forces de l’ordre. » et que « La situation politique et sécuritaire en Guinée ne

permet pas aux Peules [sic] de suivre une scolarité régulière, d’avoir accès à la justice, de travailler,

d’obtenir la protection des forces de l’ordre en cas de violence. ».

5.2. En l’espèce, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles, force est

de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » qu’il encourrait un risque réel de subir, en

raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre

1980.

Par ailleurs, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale,

de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce

pays encourt un risque réel de subir des atteintes graves. Il incombe au demandeur de démontrer in

concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations

disponibles sur son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits

fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du requérant, le requérant ne formule cependant

aucun moyen donnant à croire qu’il encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une

atteinte grave au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.3. En ce que la requête vise l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre 1980, qui concerne « les

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international », le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le

moindre élément ou argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement en

Guinée puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens

de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, il n’aperçoit, dans le

dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

5.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que le requérant n’établit pas qu’il a

quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de subir des atteintes graves au sens de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mars deux mille quatorze par :
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Mme J. MAHIELS, président f.f., juge au contentieux des étrangers.

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART J. MAHIELS


